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A propos du RESAO
Le Réseau des structures de gestion électorale en Afrique de l’Ouest (RESAO) est 
l’organisation faîtière des organes de gestion électorale (OGE) en Afrique de 
l’Ouest. Le Réseau est membre de l’Association des autorités électorales 
africaines (AAEA).

Fondé en février 2008 pour promouvoir des élections libres, équitables et 
crédibles, le Réseau s’est inspiré de la Déclaration de principes politiques de la 
CEDEAO de 1991 sur la liberté, les droits des peuples et la démocratisation. Il s’agit 
d’une réaffirmation de l’attachement aux dispositions pertinentes du Protocole de 
la CEDEAO relatives au Mécanisme de prévention, de gestion, de résolution, de 
maintien de la paix et de sécurité des conflits (1999) ; guidés par le Protocole 
additionnel sur la démocratie et la bonne gouvernance (2001) et la Décision des 
chefs d’État et de gouvernement de Dakar (2003). Cette initiative régionale 
témoigne d’un engagement renouvelé en faveur de la démocratie en Afrique et 
du renforcement d’un ordre démocratique sur le continent.

Objectifs

Le RESAO a été créé avec les objectifs suivants:

1. La promotion d’élections libres et crédibles en Afrique de l’Ouest ;
2. La promotion d’administrateurs et d’organisations d’élections indépendants 

sans parti pris ;
3. Le renforcement de la confiance publique sur le processus électoral à travers 

des procédures électorales libres et crédibles ;
4. Le renforcement des capacités professionnelles du personnel électoral en 

mettant l’accent sur les valeurs d’intégrité, de probité et de dévouement aux 
services publics ;

5. La prévisibilité du cadre électoral ;
6. L’engagement à la promotion et à la consolidation de la culture démocratique 

en vue de créer un environnement favorable à l’organisation paisible des 
élections ;

7. Le partage d’expériences, d’informations, de technologies et de documents 
relatifs aux élections ;

8. La coopération en vue de l’amélioration des lois et des pratiques électorales ;
9. L’harmonisation progressive des lois et pratiques électorales, le cas échéant en 

capitalisant sur les bonnes pratiques en matière électorale ;
10. La rationalisation et la mise en commun des ressources électorales afin de 

réduire les coûts des élections ;
11. La promotion de conditions de travail décentes pour ses membres dans 

l’accomplissement de leur mission.

Pour atteindre ces objectifs, le Réseau organise et soutient des activités telles que 
des ateliers, des séminaires, des symposiums, des réunions, des échanges de 
personnel, le financement de recherches pertinentes, l’observation électorale, le 
partage d’informations et d’expériences sur les questions électorales et, d’une 
manière générale, toutes les activités ou initiatives qui contribuent à la réalisation 
de ses objectifs. 
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Composition

Le Réseau des structures de gestion électorale en Afrique de l’Ouest (RESAO) est 
l’organisation faîtière des organes de gestion électorale (OGE) en Afrique de 
l’Ouest. Le Réseau est membre de l’Association des autorités électorales 
africaines (AAEA).

Fondé en février 2008 pour promouvoir des élections libres, équitables et 
crédibles, le Réseau s’est inspiré de la Déclaration de principes politiques de la 
CEDEAO de 1991 sur la liberté, les droits des peuples et la démocratisation. Il s’agit 
d’une réaffirmation de l’attachement aux dispositions pertinentes du Protocole de 
la CEDEAO relatives au Mécanisme de prévention, de gestion, de résolution, de 
maintien de la paix et de sécurité des conflits (1999) ; guidés par le Protocole 
additionnel sur la démocratie et la bonne gouvernance (2001) et la Décision des 
chefs d’État et de gouvernement de Dakar (2003). Cette initiative régionale 
témoigne d’un engagement renouvelé en faveur de la démocratie en Afrique et 
du renforcement d’un ordre démocratique sur le continent.

Objectifs

Le RESAO a été créé avec les objectifs suivants:

1. La promotion d’élections libres et crédibles en Afrique de l’Ouest ;
2. La promotion d’administrateurs et d’organisations d’élections indépendants 

sans parti pris ;
3. Le renforcement de la confiance publique sur le processus électoral à travers 

des procédures électorales libres et crédibles ;
4. Le renforcement des capacités professionnelles du personnel électoral en 

mettant l’accent sur les valeurs d’intégrité, de probité et de dévouement aux 
services publics ;

5. La prévisibilité du cadre électoral ;
6. L’engagement à la promotion et à la consolidation de la culture démocratique 

en vue de créer un environnement favorable à l’organisation paisible des 
élections ;

7. Le partage d’expériences, d’informations, de technologies et de documents 
relatifs aux élections ;

8. La coopération en vue de l’amélioration des lois et des pratiques électorales ;
9. L’harmonisation progressive des lois et pratiques électorales, le cas échéant en 

capitalisant sur les bonnes pratiques en matière électorale ;
10. La rationalisation et la mise en commun des ressources électorales afin de 

réduire les coûts des élections ;
11. La promotion de conditions de travail décentes pour ses membres dans 

l’accomplissement de leur mission.

Pour atteindre ces objectifs, le Réseau organise et soutient des activités telles que 
des ateliers, des séminaires, des symposiums, des réunions, des échanges de 
personnel, le financement de recherches pertinentes, l’observation électorale, le 
partage d’informations et d’expériences sur les questions électorales et, d’une 
manière générale, toutes les activités ou initiatives qui contribuent à la réalisation 
de ses objectifs. 

Le RESAO regroupe les commissions électorales des 15 (quinze) États membres de 
la CEDEAO (Bénin, Burkina Faso, Cap Vert, Côte d'Ivoire, Gambie, Ghana, Guinée, 
Guinée Bissau, Libéria, Mali, Niger, Nigéria, Sénégal, Sierra Leone et Togo).
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Le Comité de pilotage du RESAO
Dans le monde entier, et plus particulièrement en Afrique, la mesure dans laquelle les 
organes de gestion des élections (OGE) entreprennent des évaluations post-processus 
électoral pour tirer les leçons de ce qui s’est bien passé, ce qui pourrait être fait 
autrement et planifier des réformes, varie de manière significative. Dans certains cas, 
aucun exercice n'est entrepris, tandis que dans d'autres, il est entrepris sans 
consultation substantielle au sein de l’OGE ou avec les parties prenantes. Parfois, il n'y a 
pas de plan d'action public pour la suite. Cela signifie que l'on manque l'occasion de 
développer des pratiques d'administration électorale basées sur des preuves, ainsi que 
l'occasion de bâtir une approche collaborative avec les parties prenantes et de 
renforcer la responsabilité de la commission électorale.

À ce jour, il ne semble pas y avoir eu un examen ou une activité au niveau régional pour 
réfléchir à la manière dont les OGE entreprennent les exercices d'apprentissage dans la 
région Ouest Africaine. Il n'y a donc pas eu d'opportunité de partager des méthodologies 
ou des bonnes pratiques sur la manière de mener des exercices d’apprentissage 
post-électorales efficaces.

Dans le domaine de la gestion électorale, il y a de plus en plus une reconnaissance et un 
large consensus sur ce qui constitue des bonnes pratiques pour la conduite des 
exercices d'apprentissage post-électoraux. La Fondation internationale pour les 
systèmes électoraux (IFES) a donc lancé et piloté un processus d'élaboration de lignes 
directrices à cet effet, avec la participation du Programme des Nations unies pour le 
développement (PNUD) et l'Union africaine (UA) qui ont appuyé l'élaboration de la 
méthodologie et ont soutenu la recherche et l'analyse. Ces lignes directrices ont été 
élaborées avec une forte contribution des organes de gestion des élections (OGE), des 
recherches approfondies et un haut niveau de collaboration.

Les lignes directrices, dont la publication est imminente, fournissent aux  OGE des 
directives, étape par étape, montrant les bonnes pratiques pour mener des exercices 
d'apprentissage effectives en vue d'une réforme efficace.

Le ministère fédéral allemand des Affaires étrangères (GFFO) et le PNUD ont récemment 
lancé le Fonds électoral pour l'Afrique afin de renforcer la démocratie en Afrique grâce à 
un soutien innovant, agile et opportun aux processus électoraux. Le PNUD, par 
l'intermédiaire du Fonds électoral pour l'Afrique, prévoit plusieurs événements régionaux 
dans les mois à venir jusqu'à la fin de l'année 2023.  Le Fonds entreprendra des activités 
aux niveaux national et régional pour soutenir les premières phases des cycles 
électoraux et prévenir les crises potentielles. L'un des guichets du Fonds prévoit de tirer 
des enseignements à l'échelle continentale afin d'améliorer la démocratie électorale, la 
gouvernance responsable et participative, ainsi que la paix et la stabilité en Afrique. Le 
PNUD collabore donc avec des réseaux régionaux d'organes de gestion des élections, 
tels que le Réseau des structures de gestion électorale en Afrique de l’Ouest (RESAO), 
afin de soutenir les initiatives visant à tirer des enseignements de ces différents cycles 
électoraux.

Créé en 2008 en tant que faitière des OGE en Afrique de l'Ouest, le RESAO a pour mandat 
principal de promouvoir la conduite d'élections pacifiques, équitables et crédibles dont 
les résultats sont acceptés par toutes les parties prenantes. Ses moyens d'action 
comprennent l'organisation de symposiums sur les développements thématiques 
électoraux pertinents et émergents qui intéressent les administrateurs électoraux, des 
programmes de renforcement des capacités, des événements d'apprentissage en 
équipe, la recherche et le plaidoyer. C'est donc dans le cadre de son mandat, et 
conformément à sa tradition d'organisation de symposiums annuels, que le RESAO 
s'associe au PNUD pour organiser un atelier sur le thème : Institutionnaliser les processus 
d'apprentissage pour améliorer la gestion électorale. Ce thème est particulièrement 
pertinent au moment où l'on assiste à un mouvement vers la professionnalisation de la 
gestion électorale dans la région de l'Afrique de l'Ouest, avec le remplacement des 
organes de gestion des élections jadis ad hoc par des structures permanentes.

Objectifs

Le symposium cherchera à atteindre les objectifs suivants :

1. Aider les OGE à entreprendre des processus d’apprentissage efficaces: En plus 
d'être informés sur la recherche et les lignes directrices, les organes de gestion des 
élections seront guidés dans l'exploration du sujet. Plus précisément, les participants 
examineront les raisons pour lesquelles les exercices de retour d'expérience sont 
utiles, les défis à relever et les préoccupations qui en découlent, et chercheront des 
moyens d'entreprendre des exercices d’apprentissage de manière plus efficace en 
intégrant les bonnes pratiques internationales. Il s'agit notamment d'aider les OGE à 
prendre des mesures pour promouvoir l'implication effective des parties prenantes 
et leur participation aux processus d'apprentissage.

2. Améliorer la compréhension des besoins de soutien que des organes de gestion 
des élections et d’autres parties prenantes peuvent avoir pour mener à bien les 
exercices d’apprentissage :  Les OGE auront l'occasion de réfléchir à leurs propres 
pratiques et explorer quels types d’appui pourraient les aider à mieux mener les 
exercices d’apprentissage. Cela aidera les partenaires techniques à se préparer pour 
d'éventuelles interventions futures. Cela pourrait être particulièrement utile étant 
donné que le Fonds électoral pour l’Afrique met l'accent sur le soutien aux OGE dans 
les premières phases du cycle électoral.

3. Aider à identifier les besoins électoraux régionaux et les possibles actions futures 
du Fonds électoral pour l’Afrique :  La réflexion sur les difficultés et les enseignements 
émergeant de toute la région aidera le Fonds électoral pour l’Afrique à identifier les 
besoins régionaux et les possibles actions de soutien qui pourraient être entreprises 
à l’avenir. Cela permettra de mieux planifier les possibles actions futures du Fonds 
électoral pour l’Afrique, y compris celles qui seront entreprises au niveau régional (en 
tirant profit du soutien et l'apprentissage entre pairs).

M. Ibrahime 
Coulibaly-Kuibiert

Président du RESAO
(Commission Electorale Indépendante de Côte d’Ivoire)

Mme. Davidetta 
Browne Lansanah

1ère Vice-Présidente
(Commission Electorale Nationale du Liberia)

M. Mohamed 
Kenewui Konneh

2ème Vice-Président
(Commission Electoral de Sierra Leone)

M. Sacca Lafia

Trésorier
(Commission Electorale National Autonome du Benin)

Mme. Felisberta 
Moura Vaz

Trésorière-adjointe
(Commission National Electoral de Guinée-Bissau)

M. Serigne 
Mamadou Ka

Secrétaire Permanent
(Chef de la Division d’Assistance Electoral de la CEDEAO
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PARTENAIRES DU RESAO
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Contexte et justification
Dans le monde entier, et plus particulièrement en Afrique, la mesure dans laquelle les 
organes de gestion des élections (OGE) entreprennent des évaluations post-processus 
électoral pour tirer les leçons de ce qui s’est bien passé, ce qui pourrait être fait 
autrement et planifier des réformes, varie de manière significative. Dans certains cas, 
aucun exercice n'est entrepris, tandis que dans d'autres, il est entrepris sans 
consultation substantielle au sein de l’OGE ou avec les parties prenantes. Parfois, il n'y a 
pas de plan d'action public pour la suite. Cela signifie que l'on manque l'occasion de 
développer des pratiques d'administration électorale basées sur des preuves, ainsi que 
l'occasion de bâtir une approche collaborative avec les parties prenantes et de 
renforcer la responsabilité de la commission électorale.

À ce jour, il ne semble pas y avoir eu un examen ou une activité au niveau régional pour 
réfléchir à la manière dont les OGE entreprennent les exercices d'apprentissage dans la 
région Ouest Africaine. Il n'y a donc pas eu d'opportunité de partager des méthodologies 
ou des bonnes pratiques sur la manière de mener des exercices d’apprentissage 
post-électorales efficaces.

Dans le domaine de la gestion électorale, il y a de plus en plus une reconnaissance et un 
large consensus sur ce qui constitue des bonnes pratiques pour la conduite des 
exercices d'apprentissage post-électoraux. La Fondation internationale pour les 
systèmes électoraux (IFES) a donc lancé et piloté un processus d'élaboration de lignes 
directrices à cet effet, avec la participation du Programme des Nations unies pour le 
développement (PNUD) et l'Union africaine (UA) qui ont appuyé l'élaboration de la 
méthodologie et ont soutenu la recherche et l'analyse. Ces lignes directrices ont été 
élaborées avec une forte contribution des organes de gestion des élections (OGE), des 
recherches approfondies et un haut niveau de collaboration.

Les lignes directrices, dont la publication est imminente, fournissent aux  OGE des 
directives, étape par étape, montrant les bonnes pratiques pour mener des exercices 
d'apprentissage effectives en vue d'une réforme efficace.

Le ministère fédéral allemand des Affaires étrangères (GFFO) et le PNUD ont récemment 
lancé le Fonds électoral pour l'Afrique afin de renforcer la démocratie en Afrique grâce à 
un soutien innovant, agile et opportun aux processus électoraux. Le PNUD, par 
l'intermédiaire du Fonds électoral pour l'Afrique, prévoit plusieurs événements régionaux 
dans les mois à venir jusqu'à la fin de l'année 2023.  Le Fonds entreprendra des activités 
aux niveaux national et régional pour soutenir les premières phases des cycles 
électoraux et prévenir les crises potentielles. L'un des guichets du Fonds prévoit de tirer 
des enseignements à l'échelle continentale afin d'améliorer la démocratie électorale, la 
gouvernance responsable et participative, ainsi que la paix et la stabilité en Afrique. Le 
PNUD collabore donc avec des réseaux régionaux d'organes de gestion des élections, 
tels que le Réseau des structures de gestion électorale en Afrique de l’Ouest (RESAO), 
afin de soutenir les initiatives visant à tirer des enseignements de ces différents cycles 
électoraux.

Créé en 2008 en tant que faitière des OGE en Afrique de l'Ouest, le RESAO a pour mandat 
principal de promouvoir la conduite d'élections pacifiques, équitables et crédibles dont 
les résultats sont acceptés par toutes les parties prenantes. Ses moyens d'action 
comprennent l'organisation de symposiums sur les développements thématiques 
électoraux pertinents et émergents qui intéressent les administrateurs électoraux, des 
programmes de renforcement des capacités, des événements d'apprentissage en 
équipe, la recherche et le plaidoyer. C'est donc dans le cadre de son mandat, et 
conformément à sa tradition d'organisation de symposiums annuels, que le RESAO 
s'associe au PNUD pour organiser un atelier sur le thème : Institutionnaliser les processus 
d'apprentissage pour améliorer la gestion électorale. Ce thème est particulièrement 
pertinent au moment où l'on assiste à un mouvement vers la professionnalisation de la 
gestion électorale dans la région de l'Afrique de l'Ouest, avec le remplacement des 
organes de gestion des élections jadis ad hoc par des structures permanentes.

Objectifs

Le symposium cherchera à atteindre les objectifs suivants :

1. Aider les OGE à entreprendre des processus d’apprentissage efficaces: En plus 
d'être informés sur la recherche et les lignes directrices, les organes de gestion des 
élections seront guidés dans l'exploration du sujet. Plus précisément, les participants 
examineront les raisons pour lesquelles les exercices de retour d'expérience sont 
utiles, les défis à relever et les préoccupations qui en découlent, et chercheront des 
moyens d'entreprendre des exercices d’apprentissage de manière plus efficace en 
intégrant les bonnes pratiques internationales. Il s'agit notamment d'aider les OGE à 
prendre des mesures pour promouvoir l'implication effective des parties prenantes 
et leur participation aux processus d'apprentissage.

2. Améliorer la compréhension des besoins de soutien que des organes de gestion 
des élections et d’autres parties prenantes peuvent avoir pour mener à bien les 
exercices d’apprentissage :  Les OGE auront l'occasion de réfléchir à leurs propres 
pratiques et explorer quels types d’appui pourraient les aider à mieux mener les 
exercices d’apprentissage. Cela aidera les partenaires techniques à se préparer pour 
d'éventuelles interventions futures. Cela pourrait être particulièrement utile étant 
donné que le Fonds électoral pour l’Afrique met l'accent sur le soutien aux OGE dans 
les premières phases du cycle électoral.

3. Aider à identifier les besoins électoraux régionaux et les possibles actions futures 
du Fonds électoral pour l’Afrique :  La réflexion sur les difficultés et les enseignements 
émergeant de toute la région aidera le Fonds électoral pour l’Afrique à identifier les 
besoins régionaux et les possibles actions de soutien qui pourraient être entreprises 
à l’avenir. Cela permettra de mieux planifier les possibles actions futures du Fonds 
électoral pour l’Afrique, y compris celles qui seront entreprises au niveau régional (en 
tirant profit du soutien et l'apprentissage entre pairs).
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Dans le monde entier, et plus particulièrement en Afrique, la mesure dans laquelle les 
organes de gestion des élections (OGE) entreprennent des évaluations post-processus 
électoral pour tirer les leçons de ce qui s’est bien passé, ce qui pourrait être fait 
autrement et planifier des réformes, varie de manière significative. Dans certains cas, 
aucun exercice n'est entrepris, tandis que dans d'autres, il est entrepris sans 
consultation substantielle au sein de l’OGE ou avec les parties prenantes. Parfois, il n'y a 
pas de plan d'action public pour la suite. Cela signifie que l'on manque l'occasion de 
développer des pratiques d'administration électorale basées sur des preuves, ainsi que 
l'occasion de bâtir une approche collaborative avec les parties prenantes et de 
renforcer la responsabilité de la commission électorale.

À ce jour, il ne semble pas y avoir eu un examen ou une activité au niveau régional pour 
réfléchir à la manière dont les OGE entreprennent les exercices d'apprentissage dans la 
région Ouest Africaine. Il n'y a donc pas eu d'opportunité de partager des méthodologies 
ou des bonnes pratiques sur la manière de mener des exercices d’apprentissage 
post-électorales efficaces.

Dans le domaine de la gestion électorale, il y a de plus en plus une reconnaissance et un 
large consensus sur ce qui constitue des bonnes pratiques pour la conduite des 
exercices d'apprentissage post-électoraux. La Fondation internationale pour les 
systèmes électoraux (IFES) a donc lancé et piloté un processus d'élaboration de lignes 
directrices à cet effet, avec la participation du Programme des Nations unies pour le 
développement (PNUD) et l'Union africaine (UA) qui ont appuyé l'élaboration de la 
méthodologie et ont soutenu la recherche et l'analyse. Ces lignes directrices ont été 
élaborées avec une forte contribution des organes de gestion des élections (OGE), des 
recherches approfondies et un haut niveau de collaboration.

Les lignes directrices, dont la publication est imminente, fournissent aux  OGE des 
directives, étape par étape, montrant les bonnes pratiques pour mener des exercices 
d'apprentissage effectives en vue d'une réforme efficace.

Le ministère fédéral allemand des Affaires étrangères (GFFO) et le PNUD ont récemment 
lancé le Fonds électoral pour l'Afrique afin de renforcer la démocratie en Afrique grâce à 
un soutien innovant, agile et opportun aux processus électoraux. Le PNUD, par 
l'intermédiaire du Fonds électoral pour l'Afrique, prévoit plusieurs événements régionaux 
dans les mois à venir jusqu'à la fin de l'année 2023.  Le Fonds entreprendra des activités 
aux niveaux national et régional pour soutenir les premières phases des cycles 
électoraux et prévenir les crises potentielles. L'un des guichets du Fonds prévoit de tirer 
des enseignements à l'échelle continentale afin d'améliorer la démocratie électorale, la 
gouvernance responsable et participative, ainsi que la paix et la stabilité en Afrique. Le 
PNUD collabore donc avec des réseaux régionaux d'organes de gestion des élections, 
tels que le Réseau des structures de gestion électorale en Afrique de l’Ouest (RESAO), 
afin de soutenir les initiatives visant à tirer des enseignements de ces différents cycles 
électoraux.

Créé en 2008 en tant que faitière des OGE en Afrique de l'Ouest, le RESAO a pour mandat 
principal de promouvoir la conduite d'élections pacifiques, équitables et crédibles dont 
les résultats sont acceptés par toutes les parties prenantes. Ses moyens d'action 
comprennent l'organisation de symposiums sur les développements thématiques 
électoraux pertinents et émergents qui intéressent les administrateurs électoraux, des 
programmes de renforcement des capacités, des événements d'apprentissage en 
équipe, la recherche et le plaidoyer. C'est donc dans le cadre de son mandat, et 
conformément à sa tradition d'organisation de symposiums annuels, que le RESAO 
s'associe au PNUD pour organiser un atelier sur le thème : Institutionnaliser les processus 
d'apprentissage pour améliorer la gestion électorale. Ce thème est particulièrement 
pertinent au moment où l'on assiste à un mouvement vers la professionnalisation de la 
gestion électorale dans la région de l'Afrique de l'Ouest, avec le remplacement des 
organes de gestion des élections jadis ad hoc par des structures permanentes.

Objectifs

Le symposium cherchera à atteindre les objectifs suivants :

1. Aider les OGE à entreprendre des processus d’apprentissage efficaces: En plus 
d'être informés sur la recherche et les lignes directrices, les organes de gestion des 
élections seront guidés dans l'exploration du sujet. Plus précisément, les participants 
examineront les raisons pour lesquelles les exercices de retour d'expérience sont 
utiles, les défis à relever et les préoccupations qui en découlent, et chercheront des 
moyens d'entreprendre des exercices d’apprentissage de manière plus efficace en 
intégrant les bonnes pratiques internationales. Il s'agit notamment d'aider les OGE à 
prendre des mesures pour promouvoir l'implication effective des parties prenantes 
et leur participation aux processus d'apprentissage.

2. Améliorer la compréhension des besoins de soutien que des organes de gestion 
des élections et d’autres parties prenantes peuvent avoir pour mener à bien les 
exercices d’apprentissage :  Les OGE auront l'occasion de réfléchir à leurs propres 
pratiques et explorer quels types d’appui pourraient les aider à mieux mener les 
exercices d’apprentissage. Cela aidera les partenaires techniques à se préparer pour 
d'éventuelles interventions futures. Cela pourrait être particulièrement utile étant 
donné que le Fonds électoral pour l’Afrique met l'accent sur le soutien aux OGE dans 
les premières phases du cycle électoral.

3. Aider à identifier les besoins électoraux régionaux et les possibles actions futures 
du Fonds électoral pour l’Afrique :  La réflexion sur les difficultés et les enseignements 
émergeant de toute la région aidera le Fonds électoral pour l’Afrique à identifier les 
besoins régionaux et les possibles actions de soutien qui pourraient être entreprises 
à l’avenir. Cela permettra de mieux planifier les possibles actions futures du Fonds 
électoral pour l’Afrique, y compris celles qui seront entreprises au niveau régional (en 
tirant profit du soutien et l'apprentissage entre pairs).
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Dans le monde entier, et plus particulièrement en Afrique, la mesure dans laquelle les 
organes de gestion des élections (OGE) entreprennent des évaluations post-processus 
électoral pour tirer les leçons de ce qui s’est bien passé, ce qui pourrait être fait 
autrement et planifier des réformes, varie de manière significative. Dans certains cas, 
aucun exercice n'est entrepris, tandis que dans d'autres, il est entrepris sans 
consultation substantielle au sein de l’OGE ou avec les parties prenantes. Parfois, il n'y a 
pas de plan d'action public pour la suite. Cela signifie que l'on manque l'occasion de 
développer des pratiques d'administration électorale basées sur des preuves, ainsi que 
l'occasion de bâtir une approche collaborative avec les parties prenantes et de 
renforcer la responsabilité de la commission électorale.

À ce jour, il ne semble pas y avoir eu un examen ou une activité au niveau régional pour 
réfléchir à la manière dont les OGE entreprennent les exercices d'apprentissage dans la 
région Ouest Africaine. Il n'y a donc pas eu d'opportunité de partager des méthodologies 
ou des bonnes pratiques sur la manière de mener des exercices d’apprentissage 
post-électorales efficaces.

Dans le domaine de la gestion électorale, il y a de plus en plus une reconnaissance et un 
large consensus sur ce qui constitue des bonnes pratiques pour la conduite des 
exercices d'apprentissage post-électoraux. La Fondation internationale pour les 
systèmes électoraux (IFES) a donc lancé et piloté un processus d'élaboration de lignes 
directrices à cet effet, avec la participation du Programme des Nations unies pour le 
développement (PNUD) et l'Union africaine (UA) qui ont appuyé l'élaboration de la 
méthodologie et ont soutenu la recherche et l'analyse. Ces lignes directrices ont été 
élaborées avec une forte contribution des organes de gestion des élections (OGE), des 
recherches approfondies et un haut niveau de collaboration.

Les lignes directrices, dont la publication est imminente, fournissent aux  OGE des 
directives, étape par étape, montrant les bonnes pratiques pour mener des exercices 
d'apprentissage effectives en vue d'une réforme efficace.

Le ministère fédéral allemand des Affaires étrangères (GFFO) et le PNUD ont récemment 
lancé le Fonds électoral pour l'Afrique afin de renforcer la démocratie en Afrique grâce à 
un soutien innovant, agile et opportun aux processus électoraux. Le PNUD, par 
l'intermédiaire du Fonds électoral pour l'Afrique, prévoit plusieurs événements régionaux 
dans les mois à venir jusqu'à la fin de l'année 2023.  Le Fonds entreprendra des activités 
aux niveaux national et régional pour soutenir les premières phases des cycles 
électoraux et prévenir les crises potentielles. L'un des guichets du Fonds prévoit de tirer 
des enseignements à l'échelle continentale afin d'améliorer la démocratie électorale, la 
gouvernance responsable et participative, ainsi que la paix et la stabilité en Afrique. Le 
PNUD collabore donc avec des réseaux régionaux d'organes de gestion des élections, 
tels que le Réseau des structures de gestion électorale en Afrique de l’Ouest (RESAO), 
afin de soutenir les initiatives visant à tirer des enseignements de ces différents cycles 
électoraux.

Créé en 2008 en tant que faitière des OGE en Afrique de l'Ouest, le RESAO a pour mandat 
principal de promouvoir la conduite d'élections pacifiques, équitables et crédibles dont 
les résultats sont acceptés par toutes les parties prenantes. Ses moyens d'action 
comprennent l'organisation de symposiums sur les développements thématiques 
électoraux pertinents et émergents qui intéressent les administrateurs électoraux, des 
programmes de renforcement des capacités, des événements d'apprentissage en 
équipe, la recherche et le plaidoyer. C'est donc dans le cadre de son mandat, et 
conformément à sa tradition d'organisation de symposiums annuels, que le RESAO 
s'associe au PNUD pour organiser un atelier sur le thème : Institutionnaliser les processus 
d'apprentissage pour améliorer la gestion électorale. Ce thème est particulièrement 
pertinent au moment où l'on assiste à un mouvement vers la professionnalisation de la 
gestion électorale dans la région de l'Afrique de l'Ouest, avec le remplacement des 
organes de gestion des élections jadis ad hoc par des structures permanentes.

Objectifs

Le symposium cherchera à atteindre les objectifs suivants :

1. Aider les OGE à entreprendre des processus d’apprentissage efficaces: En plus 
d'être informés sur la recherche et les lignes directrices, les organes de gestion des 
élections seront guidés dans l'exploration du sujet. Plus précisément, les participants 
examineront les raisons pour lesquelles les exercices de retour d'expérience sont 
utiles, les défis à relever et les préoccupations qui en découlent, et chercheront des 
moyens d'entreprendre des exercices d’apprentissage de manière plus efficace en 
intégrant les bonnes pratiques internationales. Il s'agit notamment d'aider les OGE à 
prendre des mesures pour promouvoir l'implication effective des parties prenantes 
et leur participation aux processus d'apprentissage.

2. Améliorer la compréhension des besoins de soutien que des organes de gestion 
des élections et d’autres parties prenantes peuvent avoir pour mener à bien les 
exercices d’apprentissage :  Les OGE auront l'occasion de réfléchir à leurs propres 
pratiques et explorer quels types d’appui pourraient les aider à mieux mener les 
exercices d’apprentissage. Cela aidera les partenaires techniques à se préparer pour 
d'éventuelles interventions futures. Cela pourrait être particulièrement utile étant 
donné que le Fonds électoral pour l’Afrique met l'accent sur le soutien aux OGE dans 
les premières phases du cycle électoral.

3. Aider à identifier les besoins électoraux régionaux et les possibles actions futures 
du Fonds électoral pour l’Afrique :  La réflexion sur les difficultés et les enseignements 
émergeant de toute la région aidera le Fonds électoral pour l’Afrique à identifier les 
besoins régionaux et les possibles actions de soutien qui pourraient être entreprises 
à l’avenir. Cela permettra de mieux planifier les possibles actions futures du Fonds 
électoral pour l’Afrique, y compris celles qui seront entreprises au niveau régional (en 
tirant profit du soutien et l'apprentissage entre pairs).

Méthodologie

Le symposium sera organisé autour de tables rondes sur des thèmes spécifiques, 
chacune animée par un modérateur et réunissant des intervenants pour faire des 
présentations suivies de discussions générales autour du thème spécifique.

Participants visés

Les participants attendus au symposium sont les suivants :
• Les présidents ou vice-présidents des OGE membres du RESAO ;
• Les secrétaires généraux des OGE membres du RESAO ;
• Des experts thématiques ;
• Les organisations de la société civile ;
• Les partenaires au développement impliqués dans l'assistance électorale aux OGE (y 

compris le Fonds électoral pour l’Afrique, IFES, IDEA, le PNUD...)

Langue(s) de travail et document(s)

Le symposium se déroulera dans les trois langues officielles de la CEDEAO (anglais, 
français et portugais) avec interprétation simultanée.

Les lignes directrices élaborées par IFES constitueront le principal document de travail 
du symposium.
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Programme D’activites - Jour 1
He

ur
e

8h30 – 9h00 Arrivée et enregistrement des participants
esponsabilité - CEI Côte d'Ivoire /RESAO

9h10 – 9h20 Message de bonne volonté
Responsabilité - SEM. Ingo Herbert (Ambassadeur d’Allemagne en Côte d’Ivoire)

9h00 – 9h10 Mot de bienvenue 
Responsabilité -M. Jean-Marc Yacé (Maire de Cocody)

9h30 – 9h40 Message de bonne volonté
Responsabilité- Amb. Abdel-Fatau Musah (Commissaire APPS de la CEDEAO)

9h20 – 9h30 
Message de bonne volonté
Responsabilité - Mme. Carol Flore-Smereczniak 
    (Représentante Résidente, PNUD Côte d’Ivoire)

9h50 – 10h10 Discours liminaire (Conférence inaugurale)
Responsabilité - Professeur Okechuckwu Ibeanu

9h40 – 9h50
Mot d’ouverture
Responsabilité - M. Ibrahime Coulibaly-Kuibiert
(Président de la CEI Côte d'Ivoire et Président du Comité de Pilotage du RESAO)

He
ur

e

10h30 – 10h35 Présentation du panel et intervenant(s)
Modérateur : M. Elyse Ouedraogo

10h10 – 10h30 Photo De Famille & Pause Café

He
ur

e

11h15 – 11h55 Traits communs en Afrique de l'Ouest
Responsabilité - Mme. Vera Muring (Chargée de Programme, International IDEA)

He
ur

e

13h00 – 14h00 Pause-déjeuner

He
ur

e

10h35 – 11h15 L’expérience du Kenya
Responsabilité - M. Wafula Chebukati (Ancien President, IEBC Kenya)

He
ur

e

11h55 – 13h00 Questions & Réponses – Discussions générales
Responsabilité - Modérateur, intervenants et participants

Cérémonie D'ouverture

Séances Plénières
PANEL 1: Surmonter les contraintes politiques, juridiques et institutionnelles contre 
les réformes électorales: Cette session examinera les expériences récentes des OGE pour surmonter 
divers défis afin de poursuivre les réformes électorales. Les OGE sont censés partager les défis, les stratégies qu’ils 
ont utilisées pour les surmonter et les réformes spécifiques qu’ils ont réussi à entreprendre pour améliorer la 
gestion des élections.

20-Nov-2023
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He
ur

e

14h00 – 14h05 Présentation du panel et intervenant(s)
Modérateur : Mr. Mefoua Traore

He
ur

e

14h35 – 15h05 Leçons du Cap Vert 
Responsabilité - Dr. Maria do Rosario Goncalves (CNE Cabo Verde)

He
ur

e

15h30 – 15h45 Pause Café

He
ur

e

14h05 – 14h35 Leçons du Nigéria
Responsabilité- M. Chidi Nwafor (INEC Nigeria)

He
ur

e

15h05 – 15h30 Questions & Réponses – Discussions générales
Responsabilité - Moderator, discussants and participants

PANEL 2: Les réformes électorales à l’ère du numérique : Le rôle de la technologie 
dans la facilitation des processus d’apprentissage et de réforme

La technologie électorale joue un rôle essentiel dans les processus de réforme électorale. Un certain nombre de 
pays ont adopté la technologie dans leurs réformes. Ce panel vise à comprendre les problèmes que la 
technologie cherchait à résoudre en fonction des leçons apprises dans la gestion électorale et du rendement de 
la technologie. Il vise également à glaner les expériences sur la façon dont les OGE ont utilisé la technologie pour 
communiquer les nouvelles réformes au public.

He
ur

e

15h45 – 15h50 Présentation du panel et intervenant(s)
Modérateur : M. Samuel Tettey

He
ur

e

16h05 – 16h20 L’expérience du Sénégal
Responsabilité -M. Ababacar Fall (Secrétaire générale, GRADEC)

He
ur

e

16h35 – 16h50 L’expérience du Zimbabwe

He
ur

e

15h50 – 16h05 L’expérience du Ghana
Responsabilité - Rév. Dr. Fred Deegbe (Co-président du directoire, CODEO)

He
ur

e

16h20 – 16h35 L’expérience du Nigeria
Responsabilité -Mme. Cynthia Mbamalu (Directrice des programmes, Yiaga Africa)

He
ur

e

16h50 – 17h30 Questions & Réponses –Discussions générales
Responsabilité - Modérateur, intervenants et participants

PANEL 3: Forger des partenariats stratégiques pour les réformes électorales

Quels types de partenariats faudrait-il mettre en place pour le plaidoyer, le processus de réforme proprement 
dit et la mise en œuvre des réformes ? Cette séance explore les points de vue des organisations de la société 
civile qui ont participé aux processus de réforme électorale.

Responsabilité - Mme. Ellen Dingani (Directrice des programmes, ZESN)

Fin Du Jour 1
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Programme D’activites - Jour 2 
He

ur
e

8h30 – 9h00 Arrivée et enregistrement des participants
Responsabilité - CEI Côte d'Ivoire / RESAO

He
ur

e

9h00 – 9:h15 Récapitulatif de la première journée
Responsabilité - RESAO

He
ur

e

9h15 – 9h20 Présentation du panel et intervenant(s)
Modérateur : Amb. Francis Oke

He
ur

e

9h35 – 9h50
Perspectives de l’Union Africaine
Responsabilité - Mme Karine Kakasi Siaba 
    (Coordinatrice a.i., Démocratie et Élections)

He
ur

e

10h05 – 10h30 Questions & Réponses –Discussions générales

He
ur

e

9h20 – 9h35 Perspectives de l’Afrique australe
Responsabilité - M. Andrew Mpesi (Directeur général, Malawi Electoral Commission)

He
ur

e

9h50 – 10h05 Outil de suivi postélectoral de IFES
Responsabilité -Mme. Clara Cole (Directeur Afrique, IFES)

He
ur

e

10h30 – 10h45 Pause Café

Séances Plénières
PANEL 4: Suivi post-électoral et adoption par les OGE des recommandations des 
MOE: Les recommandations des missions d’observation électorale sont des piliers essentiels qui éclairent les 
processus de réforme subséquents dans les pays où les organisations ont observé les élections. Cette session 
offre l’occasion d’explorer les stratégies que les organisations qui déploient des missions d’observation utilisent 
pour effectuer le suivi post-électoral et l’appui aux réformes électorales.

He
ur

e

10h45 – 10h50 Présentation du panel et intervenant(s)
Modérateur : M. Lamin Cham

He
ur

e

11h05 – 11h20 L’expérience de la Cote d’Ivoire
Responsabilité - CEI Cote d’Ivoire

He
ur

e

11h35 – 12h00 Questions & Réponses –Discussions générales
Responsabilité - Modérateur, intervenants et participants

He
ur

e

10h50 – 11h05 L’expérience de la Sierra Leone
Responsabilité - M. Edmond Alpha (ECSL)

He
ur

e

11h20 – 11h35 Perspectives des Nations Unies
Responsabilité - M. Simon-Pierre Nanitelamio (Directeur-adjoint, UNEAD)

PANEL 5: Intégration des questions de genre et des groupes marginalisés dans les 
programmes de réformes électorales:  L’apprentissage et les processus de réformes électorales 
doivent inclure tous les acteurs clés du processus électoral. Cette session interroge les expériences de gestion de 
l’inclusion dans les processus post-électoraux d’apprentissage et de réforme.

21-Nov-2023

Responsabilité - Modérateur, intervenants et participants
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He
ur

e

16h30 – 16h40 Mot de bienvenue 
Responsabilité - Président du Comité de Pilotage du RESAO

He
ur

e

17h00 – 17h20 Commentaires et discussions sur le rapport de mi-mandat
Responsabilité - Tous les participants

He
ur

e

18h00 – 18h15 Présentation des priorités pour 2024

He
ur

e

16h40 – 17h00 Présentation du rapport d'activité et financier de 2023
Responsabilité - Secrétaire permanent du RESAO

He
ur

e

17h20 – 18h00 Election du nouveau Comité de Pilotage 

He
ur

e

18h15 – 18h30 Commentaires et discussions
Responsibility - Tous les participants

Responsabilité - Président du Comité de Pilotage du RESAO

He
ur

e

18h30 – 18h50 Divers

He
ur

e

18h50 – 19h00 Mot de clôture  
Responsabilité - Président du Comité de Pilotage du RESAO

Responsabilité - Tous les participants

Fin

Ceremonie De Cloture

Assemblée Générale 2023 Du RESAO

He
ur

e

12h00 – 12h20 Présentation de la méthodologie d’apprentissage durable
Responsabilité - Hannah Roberts (Consultante, PNUD)

He
ur

e

11h10 – 11h30 Mot de fin
Responsabilité - Représentant Résident, PNUD Cote d’Ivoire

He
ur

e

12h20 – 12h30 Présentation des principales recommandations
Responsabilité - Robert Gerenge (Conseiller Electorale Régional pour l’Afrique, PNUD)

He
ur

e

12h40 – 12h50
Allocution de clôture
Responsabilité -M. Ibrahime Coulibaly-Kuibiert 
(Président de la CEI Côte d'Ivoire et Président du Comité de Pilotage du RESAO)

PERSPECTIVES : Comment développer des solutions durables et innovantes pour 
les OGE en tant qu’institutions d’apprentissage orientés vers l’action

He
ur

e

13h00 – 14h00 Pause-déjeuner
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A propos des panelistes

Professeur Okechukwu Ibeanu 

est un ancien commissaire électoral national de la Commission électorale 
nationale indépendante (INEC), l'organe de gestion des élections du Nigeria. Avant 
sa nomination à la Commission en 2016, il a été conseiller technique principal de la 
Commission entre 2010 et 2015. Le professeur Ibeanu est titulaire d'un doctorat en 
sciences politiques et est actuellement professeur de sciences politiques et 
professeur de recherche en études du développement à l'université du Nigeria. Il a 
commencé sa carrière universitaire en 1983 et a été promu au rang de professeur 
en 2000. Il a été à plusieurs reprises doyen des études postuniversitaires et doyen 
de la faculté des sciences sociales de l'université. Il a été chercheur invité à 
l'Université des Nations unies à Tokyo, au Woodrow Wilson International Centre for 
Scholars à Washington DC, ainsi qu'au King's College de Londres. Le professeur 
Ibeanu a également été rapporteur spécial du Conseil des droits de l'homme des 
Nations unies sur les déchets toxiques et les droits de l'homme entre 2004 et 2010. 
Au cours d'une carrière universitaire qui s'étend sur quarante ans, le professeur 
Ibeanu a publié plusieurs livres et plus d'une centaine d'essais dans des revues. En 
plus de son travail à l'Université du Nigeria, il est actuellement Senior Fellow du 
Centre pour la Démocratie et le Développement (CDD), conseiller auprès de Yiaga 
Africa et expert électoral dans le cadre du projet EUSDGN (European Union Support 
for Democratic Governance in Nigeria).
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M. Wanyonyi Wafula Chebukati 

est l'ancien président de l'Independent Electoral and Boundaries Commission 
(IEBC) au Kenya et l'ancien président de l'assemblée générale de l'Association des 
autorités électorales africaines (AAEA). Il est largement reconnu pour son 
engagement inébranlable en faveur de l'intégrité des processus électoraux.

Pendant son mandat de président de l'IEBC, M. Chebukati a fait preuve d'un 
leadership exceptionnel en supervisant des réformes électorales globales. Son 
engagement en faveur de la transparence et de la responsabilité a été 
inébranlable, favorisant un environnement de coopération et de confiance entre 
les différentes parties prenantes, y compris les partis politiques, la société civile et 
les observateurs internationaux. Son mandat a mis l'accent sur le rôle vital de 
l'équité et de la transparence dans le processus démocratique.

M. Chebukati est titulaire d'une licence en droit (avec mention) de l'université de 
Nairobi et d'un diplôme de troisième cycle de la Kenya School of Law. Il est 
également titulaire d'une maîtrise en administration des affaires de l'université 
Jomo Kenyatta d'agriculture et de technologie. M. Chebukati a également reçu une 
formation de rédacteur législatif et de formulateur de politiques.

Avant d'assumer la direction de l'IEBC en tant que président le 20 janvier 2017, M. 
Chebukati s'est établi en tant que juriste distingué avec 31 ans d'expérience active 
et en règle. Il a été le fondateur et l'associé directeur d'un cabinet de droit 
commercial de premier plan à Nairobi et à Mombasa. M. Chebukati a également 
été membre du conseil de la Law Society of Kenya, l'association du barreau du 
Kenya. Lors de sa nomination au sein de l'organe électoral du Kenya, il a cherché à 
mettre à profit son expertise et son expérience en matière de leadership, de 
gouvernance et de gestion pour le service public et la gestion électorale.
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Rev. Dr. Fredrick Deegbe 

est un pasteur de la Convention baptiste du Ghana et coprésident du conseil 
consultatif de la Coalition des observateurs électoraux nationaux (CODEO) au 
Ghana. Depuis qu'il a rejoint la CODEO en 2002, il a observé presque toutes les 
élections au Ghana, y compris les élections partielles, les élections présidentielles 
et parlementaires et les élections locales. Il a participé à des programmes de 
plaidoyer en faveur de réformes électorales visant à promouvoir l'intégrité 
électorale au Ghana. Avant de devenir coprésident du conseil consultatif de 
CODEO, il a occupé de nombreuses fonctions au sein de l'organisation, notamment 
celle de président du comité de passation des marchés pour les trois dernières 
élections générales (2012, 2016 et 2020).

Il est titulaire d'une licence en droit (LL.B.) de l'université du Ghana, a suivi des cours 
de droit professionnel à la Ghana School of Law et a été admis au barreau du 
Ghana. En outre, il a poursuivi des études pastorales et obtenu un M.Div. (Master of 
Divinity) et un D.Min. (Doctorate of Ministry).

Tout au long de sa carrière, le Révérend Deegbe a exercé diverses fonctions 
pastorales. Il a travaillé comme aumônier au centre médical de l'université Baylor 
et a donné des cours au séminaire baptiste du Ghana. Il a été président de la 
Convention baptiste du Ghana et président du Conseil confessionnel de la 
Convention baptiste du Ghana. De 2003 à 2013, il a été secrétaire général du 
Conseil chrétien du Ghana.

En outre, il a siégé dans plusieurs conseils nationaux, notamment la Commission 
ghanéenne de lutte contre le sida, la Coalition ghanéenne de lutte contre la 
corruption, la Commission nationale des médias, la Conférence panafricaine des 
églises et l'Organe de contrôle des stupéfiants
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M. Ababacar Fall 

Economiste de formation, M. Ababacar Fall est spécialiste des questions 
électorales. Il a travaillé en tant qu’expert électoral dans les différents cadres de 
concertation sur le processus électoral et a siégé dans différentes commissions 
techniques chargées de la réforme du Code électoral au Sénégal. Il a été membre 
de la Commission cellulaire chargée de la mise en place de la Commission 
Electorale Nationale Autonome – CENA en 2004.

Ababacar Fall est co-auteur d’un ouvrage intitulé « comment réussir l’organisation 
d’élections : l’exemple du Sénégal » publié en 2012 dans le cadre du comité de veille 
chargé de l’application des recommandations issues de l’audit du fichier électoral 
et de deux ouvrages récents dont l’un est consacré à « l’histoire politique et 
électorale du Sénégal : l’éternel recommencement de 1960 à 2020 publié aux 
éditions Abis. Le second ouvrage publié aux éditions universitaires européenne est 
intitulé « Etude comparative des filtres dans les systèmes démocratiques : le 
parrainage et le cautionnement ».

Ababacar Fall est présentement Secrétaire général du GRADEC : Groupe de 
Recherche et d’Appui-Conseil pour la Démocratie participative et la Bonne 
Gouvernance. Il est également Directeur du cabinet « CAFEE » : Conseil, Appui, 
Formation et Education Electorale.
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Mme. Cynthia Mbamalu 

est une défenseuse des droits de l'homme et des droits des femmes et une 
praticienne du développement. Avocate de profession et titulaire d'une maîtrise en 
droit constitutionnel comparé de l'Université d'Europe centrale (CEU) de Budapest, 
en Hongrie, elle est spécialisée dans la défense des droits de l'homme et de la 
femme, le développement du leadership des jeunes, l'élaboration de constitutions 
et les élections. Elle est membre fondateur de Yiaga Africa et a consacré les 15 
dernières années à des activités de développement visant spécifiquement à 
construire des démocraties durables et à promouvoir l'inclusion politique et les 
droits de l'homme. Elle dirige le Camp annuel de la démocratie pour les 
adolescents, qui compte plus de 2000 bénéficiaires, et l'École d'organisation de la 
jeunesse pour les jeunes du Nigeria et d'Afrique de l'Ouest, qui leur apprend à 
s'organiser pour la défense des politiques et l'engagement civique, et qui compte 
environ 280 bénéficiaires. Elle est également l'une des responsables du 
mouvement "Not Too Young to Run" et de la campagne "Ready to Run". Dans son 
rôle actuel de directrice des programmes pour Yiaga Africa, elle dirige 
l'engagement avec le corps législatif sur la réforme électorale et la révision 
constitutionnelle pour une constitution et des lois sensibles au genre qui 
promeuvent l'inclusion politique des femmes et l'égalité des sexes au Nigéria. Elle 
encadre une cohorte de jeunes femmes politiques et de jeunes femmes dans le 
cadre de différentes initiatives. Cynthia a participé à plusieurs missions 
d'observation électorale et à des études à l'échelle internationale et nationale et 
dirige actuellement le projet #WatchingTheVote qui est un mouvement 
d'observateurs citoyens axé sur les données et la technologie et qui s'engage à 
promouvoir l'intégrité électorale.

Elle est diplômée du programme exécutif de la Harvard Kennedy School of 
Government sur le leadership, l'organisation et l'action ; de l'Université d'Europe 
centrale (CEU) sur l'élaboration des constitutions en Afrique ; de l'Université 
d'Afrique du Sud (UNISA) sur la gestion des élections démocratiques en Afrique ; et 
de l'Université du Cap sur le leadership dans la vie publique : Women, Influence 
Power Programme. Elle est également membre du conseil consultatif d'Amnesty 
International Nigeria, entre autres.
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Mme. Ellen Dingani  

a plus de 20 ans d'expérience professionnelle dans le domaine des élections, de la 
gouvernance et de la démocratie au Zimbabwe et au-delà des frontières. Elle 
travaille actuellement comme directrice des programmes pour le Réseau de 
soutien électoral du Zimbabwe (ZESN), où elle est responsable de la formulation et 
de la conception des projets, de la coordination de la mise en œuvre des 
programmes et des évaluations internes, et du soutien au renforcement du réseau 
et à la coordination des membres et des OSC travaillant sur des interventions liées 
aux élections. Elle est également l'un des principaux membres du secrétariat du 
réseau de soutien électoral d'Afrique australe (ESN-SA). Ses principales 
responsabilités dans les programmes du ZESN et de l'ESN-SA sont d'assurer la mise 
en œuvre des activités comme prévu et conformément à la vision stratégique de 
l'organisation, aux lignes directrices des donateurs, aux principes d'optimisation 
des ressources (VfM) et de veiller à ce que l'organisation atteigne les résultats 
escomptés.

Au fil des ans, elle a beaucoup travaillé pour soutenir les initiatives en faveur de 
l'intégrité électorale au Zimbabwe et dans d'autres régions d'Afrique, où elle a 
apporté un soutien technique à l'éducation civique et électorale, à l'observation 
citoyenne, à la coordination des OSC et à la participation des femmes, des 
personnes handicapées et des jeunes.

Ellen est titulaire d'une licence en études des médias, d'une maîtrise en gestion 
stratégique et gouvernance d'entreprise, d'un diplôme en journalisme de presse 
écrite et d'un certificat exécutif en suivi et évaluation axés sur les résultats. Elle est 
également Commonwealth Professional Fellow - 2012 au Royaume-Uni. Ses 
intérêts professionnels et de recherche portent sur la démocratie et la 
gouvernance en Afrique, les élections, en particulier la participation des citoyens, le 
genre et le développement inclusif.
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M. Andrew Mpesi  

a rejoint la Commission électorale du Malawi (MEC) en août 2022 après avoir 
travaillé à l'USAID en tant que spécialiste de la gouvernance. Il est titulaire d'une 
maîtrise en sciences politiques, d'une licence en administration publique et d'un 
diplôme de troisième cycle en gestion des systèmes de santé. Il a commencé sa 
carrière professionnelle au Centre de recherche sociale de l'université du Malawi. Il 
a enseigné les sciences politiques à l'université catholique du Malawi et a été 
chargé de cours à temps partiel au département d'études politiques et 
administratives du Chancellor College de l'université du Malawi. Il a travaillé pour 
ActionAid Zambie et ActionAid Malawi, respectivement en tant que responsable de 
la collecte de fonds et des partenariats et en tant que gestionnaire de projet 
national. Il a également travaillé pour le Centre pour la démocratie multipartite 
(CMD). Il est évaluateur externe pour les examens du Public Social Accountability 
Monitor (PSAM) à l'université de Rhodes. Il a été associé au programme 
MS-Training Centre de coopération pour le développement (MS-TCDC)-Arusha, 
Tanzanie. Il a travaillé comme maître formateur pour Democracy Works 
Foundation qui met en œuvre le programme Southern African Political Parties & 
Dialogue (SAPP&D) visant à renforcer les institutions démocratiques et les 
capacités des partis politiques. Il a publié des articles dans des revues à comité de 
lecture et des chapitres de livres sur la gouvernance et la politique au Malawi. Il 
possède une expertise en matière d'organisation des partis politiques, d'élections 
et de processus politiques, de renforcement parlementaire, de relations 
internationales, d'administration des collectivités locales, de manifestes des partis 
et de suivi des promesses, et de responsabilité sociale, entre autres.
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Mme. Karine Kakasi Siaba  

est la Coordinatrice a.i. de l’Unité Démocratie et Élections (UDE) de la Direction 
Gouvernance et Prévention de Conflits (DGPC) du Département des Affaires 
Politiques, Paix et Sécurité (DAPPS) de l’Union Africaine (UA). Elle a eu près de vingt 
(20) ans d'expérience et de connaissance solides dans les domaines de : gestion 
des processus électoraux, traitement des questions névralgiques continentales et 
de coopération multilatérale en termes de prévention des conflits et gestion des 
crises politiques pré ou post électorales, transitions et consolidation 
démocratiques, maintien de la paix, rencontres de haut niveau sur la médiation 
diplomatique entre l’Institution continentale, les Partenaires Techniques et 
Financiers (PTF) notamment les Nations Unies et les Communautés Economiques 
Régionales (CER). En outre, elle a suivi jusqu’à présent plus de trente (30) processus 
électoraux en Afrique et Amérique Latine, y compris dans les Etats en transition ou 
en situation de crises ou post-conflits. Elle a également une excellente maîtrise de 
la : bonne gouvernance et démocratie participative et l’Etat de Droit en Afrique et 
dans le Monde ainsi que des questions de politiques, genre, paix, sécurité et 
stabilité, consubstantielles à tout développement durable.
Avant d’integrer l’UA, elle a travaillé comme Conseillère Électorale pendant près de 
dix (10) ans au sein des Missions de Maintien de Paix des Nations Unies notamment 
: la Mission de l’Organisation des Nations Unies en République Démocratique du 
Congo (MONUC) et l’Opération des Nations Unies en République de Côte d’Ivoire 
(ONUCI).
En outre, elle est également Formatrice Accréditée du programme Bâtir des 
Ressources en Démocratie, Gouvernance et Élections (Building Resources in 
Democracy, Governance and Elections – BRIDGE) et des Observateurs Électoraux 
de l'UA.
Par ailleurs, elle est actuellement inscrite au Doctorat en Diplomatie et Relations 
Internationales du Centre d’Etudes Diplomatiques et Stratégiques (CEDS) du 
Groupe INSEEC U à Paris, en France. Auparavant, elle a obtenu le Diplôme en 
Administration des Elections de l’Université Panthéon SORBONNE de Paris I en 
France et du Master en Relations Publiques de l’Institut Facultaire des Sciences de 
l’Information et la Communication à Kinshasa en République Démocratique du 
Congo (RDC). Elle est également diplômée du : Certificat en Résolution des Conflits 
et Médiation de l’Institut Clingendael (à la Haye) aux Pays-Bas et des Certificats en 
Négociation Bilatérale et Multilatérale ; en Prévention de Conflits et Retablissement 
de la Paix de l’Institut des Nations Unies pour les Formations et Rescherches (United 
Nations Institute for Training and Research - UNITAR), entre autres.
Karine est une femme leader, professionnelle et dynamique qui contribue à 
l’excellence des relations internationales entre l’Afrique et le reste du Monde



Mme. Clara Cole 

est la directrice régionale pour l'Afrique de la Fondation internationale pour les 
systèmes électoraux (IFES). Mme Cole est une professionnelle de la gouvernance 
et de la démocratie qui possède 20 ans d'expérience internationale dans le 
domaine de la gouvernance. Elle est spécialisée dans la gestion des élections, 
l'observation des élections, l'éducation civique et électorale, le développement de 
la société civile et la participation politique des femmes.
Avant de rejoindre l'IFES, Mme Cole était responsable du soutien réglementaire à la 
Commission électorale du Royaume-Uni, où elle dirigeait l'équipe chargée de 
fournir des orientations réglementaires, des conseils et un soutien aux partis 
politiques et aux militants britanniques. Avant de rejoindre la Commission 
électorale, elle était conseillère politique pour la section de soutien électoral au 
Secrétariat du Commonwealth à Londres. À ce titre, elle a conseillé et facilité les 
activités du secrétariat visant à promouvoir la démocratie et les bonnes pratiques 
électorales dans l'ensemble du Commonwealth. Outre la planification et le 
déploiement de plus de 25 missions internationales d'observation électorale, elle a 
conçu et géré des projets d'assistance technique pour des organismes de gestion 
électorale, notamment en Gambie, en Sierra Leone, au Malawi et aux Seychelles. 
Elle a également dirigé le développement et la fourniture de produits de 
connaissance couvrant une série de sujets tels que l'enregistrement des électeurs, 
l'impact des nouveaux médias sur les élections et le financement des campagnes 
électorales.
Mme Cole est titulaire d'un master en paix internationale et résolution des conflits 
de l'American University et d'une licence en sciences politiques et en philosophie 
de l'université Loyola du Maryland.
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